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INTRODUCTION
Pensée magique et mythes politiques



La pensée magique est loin d’avoir disparu à l’âge des idéologies, cet envers sous-estimé de l’âge de la science et de la technique. La rationalisation des activités humaines, dans les démocraties libérales comme dans les régimes autoritaires, n’a guère affecté le champ des croyances, derrière la rhétorique scientiste ou techniciste trompeuse des dirigeants politiques. Elle n’a pas non plus mis fin aux passions, susceptibles de se fixer sur n’importe quel objet. La scientifisation de la politique n’est qu’une idéologie parmi d’autres, qu’elle se réclame de la « science de l’homme », de la biologie, des neurosciences cognitives ou des sciences sociales. Ce qui caractérise l’âge des idéologies, c’est que les religions politiques, les gnoses modernes, les utopies politico-morales et les mythes politiques y pullulent. Les invocations rhétoriques du « pragmatisme » font partie du décor.

Parmi les mythes politiques contemporains, il faut distinguer les mythes répulsifs, qui se constituent autour de menaces imaginaires ou fantasmées – ce qui n’exclut nullement l’existence de réalités ou de tendances paraissant aller dans ce sens mais mal interprétées –, comme le « Grand Remplacement1 » ou le « retour du fascisme », et les mythes attractifs, qui se fondent sur des idéaux ou des utopies futuristes dotées d’horizons progressistes ou non, et comportant la promesse d’une révolution émancipatrice (« l’émancipation du genre humain »), d’une régénération des sociétés supposées « figées » et « fermées » par une « ouverture » à la « différence » (d’où l’idéalisation des « sociétés multiculturelles ») ou d’une renaissance rédemptrice de la nation ou de la civilisation à la suite d’une période de déclin ou de décadence (promesse de toute « révolution conservatrice »). La « créolisation » représente l’un de ces mythes attractifs contemporains.

Les méthodes de salut disponibles et les offres de rédemption collective, impliquant des formes de conversion à des doctrines post-religieuses, portent sur les manières de sauver la nation, la race ou la civilisation. Dans tous les cas, il s’agit d’éliminer la menace principale, celle qui annonce une destruction, une fin, une mort. L’objectif est donc de sauver la communauté à laquelle on tient. Il faut prendre au sérieux ces expressions d’une anxiété identitaire sans pour autant les prendre à la lettre. Le philosophe Julien Freund avait bien posé le problème à la fin des années 1970 : « Quels que soient le groupement et la civilisation, quelles que soient les générations et les circonstances, la perte du sentiment d’identité collective est génératrice et amplificatrice de détresse et d’angoisse2. » La notion d’une « identité changeante3 » s’avère aussi confuse, d’un point de vue logique, que celle d’une « identité plurielle4 ». Ces notions d’apparence savante constituent de pseudo-conceptualisations destinées à satisfaire des attentes idéologiques et à calmer les angoisses identitaires. Ces deux expressions appartiennent désormais au code langagier des sciences sociales militantes ainsi qu’à celui du gauchisme culturel, et fonctionnent comme des termes magiques, des modes de conjuration d’un danger supposé : la croyance aux « identités fixes ».

Nombreux sont les anthropologues et les sociologues qui, depuis plus de deux décennies, nous assurent que nous sommes entrés dans l’âge des identités instables, incertaines, fluctuantes, soumises à la loi du changement5 – qu’il s’agisse des identités individuelles ou des identités collectives. Ils théorisent ce faisant l’idéologie spontanée des bénéficiaires de la globalisation économique, qui repose sur le primat de la mobilité comme valeur, mis en évidence par Zygmunt Bauman : « La mobilité accède au premier rang des valeurs désirables6. » L’idéal mobiliste est celui des heureux représentants de la nouvelle élite transnationale, seuls à même de le réaliser dans leur vie quotidienne. Les laissés-pour-compte de la mondialisation, quant à eux, sont voués à souffrir d’une anxiété identitaire qui, sauf à croire qu’une rupture révolutionnaire est possible, leur paraît irrémédiable.

Pour les théoriciens du « Grand Remplacement », qui visent à conjurer la double menace d’un « changement de peuple » et d’un effacement de l’identité nationale ou civilisationnelle, la condition du salut est dans l’arrêt total de l’immigration et l’expulsion immédiate des catégories de personnes d’origine étrangère jugées indésirables. Plus fondamentalement, il s’agit d’identifier les individus inassimilables et de les rejeter du corps national. Ce sont là des mesures censées permettre de protéger l’identité nationale menacée de dilution, de dissolution, de dénaturation ou de corruption.

La vision du « Grand Remplacement » est dotée d’une valeur d’évidence auprès d’une grande partie de l’opinion en ce qu’elle paraît à la fois correspondre à l’expérience vécue d’un certain nombre de citoyens qui ne « se sentent plus chez eux en France » et conforme à un modèle explicatif construit par d’éminents démographes qui, liant la question démographique à la question de l’immigration, n’hésitent pas à formuler des prévisions inquiétantes. C’est ainsi que dans son livre publié en 1987, L’Europe submergée. Sud→Nord dans 30 ans, le démographe Alfred Sauvy part du contraste entre les peuples du Sud à forte natalité et les peuples européens vieillissants, pour en tirer cette vision d’une Europe vouée à être submergée et à disparaître pour n’être plus qu’un « petit cap de l’Asie » :


En certaines régions du monde, ces Européens, ces Blancs, tremblants de peur à l’idée de voir éclore les fleurs, c’est-à-dire la jeunesse, se trouvent devant les conséquences mêmes de leur stérilité.

Un peuple peut-il mourir de vieillesse ? S’éteindre doucement dans la béatitude ? Y a-t-il eu, dans l’histoire ou la préhistoire, des morts douces ? Ce ne sera sûrement pas le cas. Les peuples qui ont gardé le sens de la vie, notamment les Africains du Nord, ont déjà pénétré dans les pays vieux, et sont appelés à déborder, plus encore, dans le Nord7.



Aujourd’hui, alors que, selon un rapport des Nations unies, la croissance de la population mondiale a atteint son taux annuel le plus bas depuis 1950 – une progression inférieure à 1 % –, ce qui ne manque pas de réjouir les écologistes voyant dans ce phénomène un facteur de moindre pollution de l’environnement, de nombreux pays européens en particulier, comme tous les pays riches (Japon, Corée du Sud, etc.), sont touchés par la dépopulation et le vieillissement. Le taux de fécondité y étant inférieur au seuil de remplacement des générations (en moyenne 2,1 enfants par femme), le déficit démographique semble à certains experts ne pouvoir être limité, sinon totalement stoppé, qu’en faisant appel à une immigration massive. Le contraste est saisissant avec l’Afrique, devenue en 2020 la principale source de croissance démographique dans le monde, devant l’Asie8. Vraisemblablement en raison de sa politique nataliste et surtout de l’immigration, la France est moins touchée par le déclin démographique que l’Espagne, l’Italie (1,3 enfant par femme) et l’Allemagne. Mais, pour des raisons sociales, culturelles et politiques, il semble dangereux de compter principalement sur l’accroissement des flux migratoires pour éviter le collapsus démographique. Comme l’a justement souligné le philosophe Éric Deschavanne, « l’immigration est nécessaire à la lutte contre le déclin démographique mais contribue en même temps fortement à la déstabilisation de la société9 ». Il ne faut pas négliger non plus le coût de l’immigration, chiffré en mai 2020 à 6,6 milliards d’euros par un rapport de la Cour des comptes. Il serait donc raisonnable, pour les pays européens entrés dans un « hiver démographique », de promouvoir une politique nataliste, en commençant par convaincre les citoyens que la procréation ne doit plus être considérée comme une charge financière et qu’il est possible de concilier la vie familiale avec la vie professionnelle. Le néo-malthusianisme étant devenu une composante de l’idéologie dominante du monde moderne qu’est l’individualisme hédoniste, il faut reconnaître que la tâche risque d’être longue et difficile.

Pour les idéologues de la « créolisation »10, il s’agit d’en finir avec le racisme, le nationalisme et la xénophobie, et plus généralement avec la haine, la peur et le mépris entre les groupes humains, en s’attaquant à leur cause profonde supposée : la vision essentialiste des identités collectives, censée empêcher les interactions, les croisements et les hybridations, qui définissent les « bons » changements. La question démographique est dès lors secondaire tandis que les inquiétudes portant sur l’identité nationale et les effets négatifs de l’immigration sont réduites à des fantasmes. Dans cette perspective, l’immigration est perçue comme un enrichissement et l’assimilation comme une abomination – ce qui revient à considérer comme une évidence ce que Marcel Gauchet appelle la « légende noire de l’assimilation qui s’est mise en place dans les années 197011 », faisant de l’assimilation une forme d’ethnocide12. L’objectif militant est d’effacer les différences intergroupes potentiellement conflictuelles, en vue d’unifier et de pacifier le genre humain par le mélange généralisé, au niveau somatique comme au niveau culturel. La question du métissage, du croisement ou de l’hybridation est ainsi revisitée dans une perspective positive, ce qui rompt avec une tradition mixophobe postulant que le métissage est une cause d’abaissement, de « médiocrisation » et de déclin, voire de décadence finale. Il faut souligner en effet que l’idée de la « créolisation du monde » est le produit d’une inversion de la mixophobie gobiniste en une mixophilie rédemptrice13. Le métissage biologique est censé faire disparaître les races distinctes, causes supposées de conflits, et les hybridations culturelles sont censées effacer les barrières entre cultures fermées sur elles-mêmes, sources d’incommunication et d’incompréhension.

La « créolisation », rendue possible par l’immigration, est le nom d’une régénération, nouvelle promesse d’un avenir radieux. L’utopie est celle de la création progressive, jugée inévitable, d’un peuple nouveau. Il fallait déconstruire le vieux peuple français pour que puisse être construit le peuple créolisé. Longtemps défendue par une extrême gauche puisant dans la rhétorique compassionnelle faisant de l’immigré une victime, l’immigration est désormais célébrée comme un apport ou un don de sang nouveau et régénérateur ainsi que de « richesses culturelles », le tout voué à fusionner pour faire naître la France de demain. Le 21 septembre 2020, à l’occasion du lancement du think tank néo-gauchiste baptisé « Institut La Boétie », Jean-Luc Mélenchon, disant réagir contre « l’obscurantisme » et ce, « en pleine zemmourisation de l’espace intellectuel », a résumé sa vision enchantée de la société française en cours de « créolisation » :

Notre peuple s’est créolisé, vous ne le savez pas, vous ne voulez pas le savoir, vous ne voulez pas en entendre parler. Vous n’avez pas vu comment était le peuple français aujourd’hui, vous ne savez pas qui c’est, vous ne vous baladez jamais ? Bien sûr, le peuple français a commencé une forme de créolisation, qui est nouvelle dans notre histoire. Mais il ne faut pas en avoir peur, c’est bien ! On avance, on bouge, on respire, on vit14 !


Au cours de son débat avec Éric Zemmour sur BFM TV le 23 septembre 2021, Jean-Luc Mélenchon a rejeté l’assimilation comme une chimère : « L’assimilation ça n’existe pas, ce qui existe c’est la créolisation. Et on passe par des étapes15. » À l’en croire, ce processus socialement observable « produit une culture commune » dont on attend qu’il la définisse précisément, si la chose est possible. Des illustrations telles que la Martinique, la Guadeloupe ou la Réunion ne constituent pas des définitions. Mais, d’entrée de jeu, une première objection fondamentale s’impose. On peut considérer en effet que la « créolisation » implique un ethnocide, puisque la population et la culture créolisées sont censées remplacer la population et la culture française traditionnelles, non créolisées. Il s’agit bien d’un remplacement, qu’il faut interpréter de deux manières : « mettre à la place de » et « prendre les places à ». Le processus de « créolisation » implique une forme de « dégagisme » populationnel et culturel. De phénomène supposé observable, la « créolisation » se transforme en une méthode permettant d’accomplir un changement de population et un changement d’identité collective, célébrés comme un progrès en ce qu’ils sont censés accomplir une désessentialisation des représentations sociales. C’est là présupposer que le modèle antillais est un modèle normatif en même temps qu’une nouvelle loi de l’histoire, en tant que processus mélioratif inéluctable.

À la mythologisation de l’identité nationale menacée telle qu’elle est politiquement exploitée à droite par les théoriciens du « Grand Remplacement », s’oppose ainsi, à gauche, une nouvelle mythologisation du métissage salvateur, censé faire heureusement disparaître les identités collectives qui divisent le genre humain. Mais l’on peut formuler, à la suite d’Alain Finkielkraut16, une autre hypothèse sur l’objectif politique réel et la stratégie des idéologues d’extrême gauche de la « créolisation » en France : favoriser par tous les moyens le « Grand Remplacement » pour prendre le pouvoir. Dans cette perspective, l’éloge de la « créolisation » ne serait qu’une arme rhétorique destinée à faire diversion, quelque chose comme un masque pseudo-antiraciste, le vrai combat étant ailleurs : construire une majorité sur des bases ethniques et religieuses afin d’accéder au pouvoir. Tel serait le projet politique clientéliste de type communautariste, qui reste à ce jour informulé pour des raisons facilement compréhensibles, de Jean-Luc Mélenchon et des dirigeants de La France insoumise (LFI).

Cette majorité électorale désirée ne pourrait se former qu’en rassemblant, autour d’un bloc de gauche dont la Nupes (Nouvelle union populaire écologiste et sociale) – alliance électorale de circonstance – est l’esquisse, les voix des citoyens français issus de l’immigration extra-européenne et des musulmans. D’où le discours immigrationniste et islamophile de la nouvelle extrême gauche – le néo-gauchisme tel qu’il s’est construit au cours des trente dernières années17 –, un discours démagogique qui consiste à prétendre représenter et défendre les victimes du « néolibéralisme » et du « racisme systémique », c’est-à-dire tous les exclus, les exploités, les discriminés et les « racisés ».

Tentons de jeter une clarté minimale sur les jeux de langage tournant autour du « Grand Remplacement » comme récit susceptible de produire une adhésion ou un rejet. Pour ce faire, distinguons entre les thèses et les arguments, avec leurs présupposés respectifs.

Thèse I : le « Grand Remplacement » n’existe pas. On dénonce alors une fiction, une illusion, un mensonge de propagande, une détestable croyance raciste et complotiste impliquant une profonde « hostilité à la diversité ». Et l’on oppose au mensonge des études statistiques ayant valeur de preuve ou ce qu’on donne pour la vérité scientifique sur les évolutions démographiques. Telle est la définition du « Grand Remplacement » comme « récit conspirationniste raciste18 » que donne le Southern Poverty Law Center (SPLC), organisation antiraciste américaine d’extrême gauche :

Le récit du Grand Remplacement fournit le cadre central du mouvement suprémaciste blanc mondial. La théorie conspirationniste raciste prétend qu’il y a une tentative mondiale systématique de remplacer les peuples européens blancs par des populations étrangères non blanches. Le but ultime des responsables [de ce complot] – Démocrates, gauchistes, multiculturalistes et, parfois, Juifs – est de réduire le pouvoir politique des Blancs et, en fin de compte, d’éradiquer la race blanche19. »


Dans la perspective de cette critique démystificatrice, le « Grand Remplacement » est une chimère dangereuse que les antiracistes doivent impérativement dénoncer et dissiper.

Thèse II : le « Grand Remplacement » existe. Surgissent alors deux jugements de valeur opposés, le premier caractérisant la position des antiracistes « remplacistes », le second définissant la position des « anti-remplacistes » accusés de racisme par les antiracistes : 1) C’est une bonne chose : on s’en félicite, on applaudit le processus en cours en ce qu’il réalise soit le projet d’une diversité croissante des populations, soit celui du mélange progressif des groupes humains ou de la « créolisation » universelle ; 2) C’est une mauvaise chose, d’où deux visions du « Grand Remplacement », l’une fataliste, l’autre volontariste : soit il est jugé irrépressible et irrémédiable (on marche donc vers le déclin, la décadence, la disparition), soit l’on suppose qu’il peut être stoppé, par l’arrêt total de l’immigration et la « remigration ».

Mais si l’on croit que le « Grand Remplacement » existe et qu’on le considère comme une mauvaise chose, quelles sont ses causes ? Est-ce un processus objectif dont les causes sont non intentionnelles ? A-t-il été au contraire voulu et organisé ? Par qui ? Pourquoi ? En vue de quoi ? À qui profite-t-il ? La réponse la plus courante des dénonciateurs du « Grand Remplacement » est que c’est la gauche politique et culturelle qui, poussée par sa xénophilie, son cosmopolitisme et sa vision positive du multiculturalisme, en est à la fois la principale responsable et la grande bénéficiaire, avant tout pour des raisons électorales. Les anti-remplacistes de droite cherchent des coupables ontologiques. C’est pourquoi ils ont tendance à désigner leurs ennemis politiques, qu’ils diabolisent, comme les vrais responsables, inévitablement cachés, du « Grand Remplacement ». Leur raisonnement est à l’évidence complotiste, même lorsqu’ils font référence à des stratégies politico-culturelles effectivement mises en œuvre par certaines formations de gauche et toutes les associations gauchistes, qui justifient, défendent ou favorisent de diverses manières l’immigration.

Par l’effet de la sloganisation de l’expression, on en est arrivé à voir des « grands remplacements » partout20. C’est ainsi que tout particularisme culturel décrété « marqueur d’identité » peut être perçu comme menacé de disparaître pour être remplacé. Il est donc exposé à un « grand remplacement ». On va parler par exemple, sur le ton de la déploration, du « grand remplacement de l’accent marseillais21 ». En formulant de tels jugements, on suppose toujours en effet que « c’était mieux avant ». Comme toutes les formes traditionnelles sont vouées à disparaître ou à se métamorphoser au point de devenir méconnaissables, le regret et la nostalgie ont un avenir assuré.

Pour poser correctement le problème, c’est-à-dire le poser en dehors des préoccupations politiciennes et de la pensée sloganique, il faut partir de l’hypothèse selon laquelle « les humains ont intrinsèquement besoin à la fois de racines et d’affranchissement22 ». Il s’ensuit que la « grille de lecture du combat Enracinement/Émancipation » semble la plus féconde, en particulier pour comprendre les conflits de valeurs et de normes qui surgissent lorsqu’on aborde la question des identités collectives dans les sociétés modernes. Elle conduit à considérer que « la figure sociale mortifère, c’est l’un des deux principes qui réclame le monopole alors qu’une société humaine ne peut se passer d’aucun des deux23 ». La mythologisation de la peur du « Grand Remplacement » est suscitée par le projet, inscrit au cœur de la nouvelle idéologie dominante dans les pays occidentaux, de réaliser l’émancipation en « effaçant tout enracinement24 », c’est-à-dire toute identité transmise. Il faut la comprendre comme une réaction contre la fuite en avant dans le déracinement érigé en méthode de salut, projet dont le « wokisme » est la dernière version en date.

La criminalisation de l’enracinement est le plus récent avatar de l’émancipationnisme radical, qui se définit par son refus de toute limite, et donc du réel. Il ne faut pas s’étonner de la multiplication des réactions qu’on stigmatise ordinairement comme « identitaires », « populistes », « nationalistes » ou « conservatrices » : elles ont le mérite de nous rappeler que les humains ne peuvent vivre, sentir, parler et penser en étant de nulle part. Seuls les excès de ces réactions identitaires appellent une critique sans complaisance. Et, pour reprendre la fameuse réplique de Camille Desmoulins, s’inspirant de Rousseau, à Robespierre qui voulait brûler les numéros du Vieux Cordelier : « Brûler n’est pas répondre ! »
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1
La peur de disparaître



Depuis son irruption dans le langage politique français au début des années 2010, le « Grand Remplacement », présenté par ses promoteurs comme un concept, une thèse, une « théorie » ou une « réalité » vécue par les citoyens français et dénoncé par ses critiques comme une « fiction littéraire », une « théorie complotiste » et « raciste » ou un « mythe », traduit avant tout une grande peur idéologisée qui est apparue au cours de la seconde moitié du XIXe siècle sous la plume de divers auteurs, la peur de la fin d’un monde. C’est dans le langage de la race que cette peur d’un déclin fatal ou d’une décadence finale a été d’abord conceptualisée1. Elle est devenue ensuite un thème majeur du nationalisme ethnique qui s’est développé à partir de la fin du XIXe siècle. S’y est ajouté le thème d’un collapsus démographique affectant les sociétés occidentales dites riches ou développées2, ainsi menacées d’effondrement3. Ce monde censé être en voie de disparition est constitué d’une population de souche européenne et d’une civilisation, qu’elle soit dite française, européenne ou occidentale. Cette grande peur collective d’une chute ou d’un effondrement n’est donc pas nouvelle. Mais le péril imaginé par les prophètes de malheur a été figuré de multiples manières, toutes tournant autour de la crainte d’un effacement de l’identité collective reconnue comme « la nôtre », qu’elle soit nationale ou civilisationnelle. La hantise d’une extinction raciale frappant les peuples de souche européenne n’a cessé de se traduire et retraduire dans divers contextes historiques, chacun d’eux lui offrant un ensemble de mots, de représentations et d’arguments.

À ce fantasme d’une disparition irrémédiable répond un discours politique indiquant les voies du salut, qu’on peut caractériser comme un nationalisme ou un ethnonationalisme, ou encore comme un conservatisme identitaire à forte dimension nostalgique et messianique. Il s’agit en effet de sauver la nation, son identité ethno-démographique et civilisationnelle, afin qu’elle ne change pas de nature, ou, en d’autres termes, qu’elle reste elle-même. Les chemins du salut sont définis par des formules sloganisables : revenir à soi, redevenir soi-même, rester soi-même, se retrouver soi-même ou se reconquérir. Il s’agit de résister à une disparition qui s’annonce par divers signes, bref, d’« empêcher notre remplacement » en commençant par « mettre fin à l’immigration ». Celui qui, en France, a placé au cœur de son projet politique la lutte contre le « Grand Remplacement », Éric Zemmour, a clairement résumé son national-conservatisme rédempteur dans sa lettre aux citoyens français rédigée à l’occasion de l’élection présidentielle d’avril 2022, « Pour que la France reste la France » :

J’ai décidé d’être candidat à la présidence de la République française pour que la France reste la France. Je ne peux pas me résoudre à voir le plus beau pays du monde disparaître sous nos yeux. […] J’ai malheureusement vu la France changer. J’avais connu les HLM paisibles, où cohabitaient les Français, les Italiens, les Espagnols, les Portugais, les Arméniens… Mais après le regroupement familial, j’ai vu le désordre naître, la délinquance s’installer, l’identité s’effacer. C’était le début du grand remplacement. […] J’ai compris […] que la France paisible que j’avais connue n’existerait bientôt plus si nous n’agissions pas. […] Il n’est plus temps de réformer la France, mais de la sauver4.


En Europe, et en France tout particulièrement, la menace qui pèserait sur l’existence même de ce monde a fini par prendre la figure de l’immigration d’origine extra-européenne, et principalement maghrébine, africaine sub-saharienne et moyen-orientale. Ces populations immigrées étant majoritairement de culture musulmane, l’anti-immigrationnisme européen tend aujourd’hui à se confondre avec une méfiance croissante envers l’islam perçu comme conquérant, une méfiance alimentée en outre par la peur légitime du terrorisme jihadiste et ses légitimateurs salafistes et Frères musulmans – ce que j’ai appelé l’« islamismophobie5 », expression à prendre à la lettre. La peur de l’immigration-invasion va de pair avec la hantise de l’« islamisation » comme nouvelle forme de colonisation, disons comme « contre-colonisation ». Sur ce point encore, ce serait faire preuve de naïveté et surtout d’ignorance que de croire qu’il s’agit d’un phénomène récent. Après avoir publié en 1920 Le Flot montant des peuples de couleur contre la suprématie mondiale des Blancs, le théoricien raciste étatsunien Lothrop Stoddard (1883-1950) faisait paraître en 1921 Le Nouveau Monde de l’Islam, où il s’inquiétait du « panislamisme », dénoncé comme une menace pesant sur la civilisation occidentale « blanche ». Ces deux ouvrages furent aussitôt traduits en français6.

Le « Grand Remplacement » est donc une représentation polémique qui interprète les événements dans une perspective catastrophiste, remplit une fonction prophétique et mobilise ceux qui craignent d’assister à la disparition de leur monde. On peut l’aborder comme un mythe mobilisateur fondé sur l’annonce de la catastrophe à venir. À cet égard, il s’inscrit dans l’imaginaire social mondialisé où le catastrophisme prend divers visages, des paniques écologistes ou sanitaires à la peur du « populisme » dénoncé comme une forme nouvelle du « fascisme ». La métaphore du « Grand Remplacement », désormais fortement politisée, réveille la peur de la mort chez ceux qui la prennent à la lettre. Elle est, dans tous les cas, fortement anxiogène. Cette représentation déjà sloganisée est au cœur d’un grand récit qui porte sur l’avenir proche de l’Europe : le récit d’un déclin ou d’une décadence finale. Ceux qui diagnostiquent le déclin en cours de l’Europe se divisent en deux camps, celui des pessimistes, qui pensent que le déclin est inéluctable, et celui des optimistes volontaristes, qui sont résolus à résister au déclin en en éliminant les causes. Si les premiers sont voués au désespoir, les seconds sont décidés à s’engager dans un combat politique afin de faire barrage à ce qu’ils pensent être une immigration de masse de culture musulmane7, et ce, au risque d’être traités de « xénophobes », de « réactionnaires », de « racistes » ou d’« islamophobes » par les partisans du « laisser-faire » en la matière ou par les adeptes du « tout va bien » et toujours mieux qu’hier, les « progressistes ».

Ni le thème de la fin d’un monde par « submersion migratoire » ni celui de l’« islamisation » ne sont pourtant attribuables en propre à des auteurs dits « réactionnaires », « islamophobes », « fascistes » ou « racistes ». Le 5 mars 1959, le général de Gaulle déclarait à Alain Peyrefitte :

Il ne faut pas se payer de mots. C’est très bien qu’il y ait des Français jaunes, des Français noirs, des Français bruns. Ils montrent que la France est ouverte à toutes les races et qu’elle a une vocation universelle. Mais à condition qu’ils restent une petite minorité. Sinon, la France ne serait plus la France. Nous sommes quand même avant tout un peuple européen de race blanche, de culture grecque et latine et de religion chrétienne8.


Et d’ajouter : « Vous croyez que le corps français peut absorber dix millions de musulmans, qui demain seront vingt millions et après-demain quarante9 ? » Le 11 décembre 1969, le Général, recevant André Malraux à Colombey-les-Deux-Églises, lui confiait : « J’ai tenté de dresser la France contre la fin d’un monde […]. Ai-je échoué ? […]. D’autres verront. Sans doute assistons-nous à la fin de l’Europe10. »

De son côté, cet homme de gauche emblématique que fut Jean Daniel, promoteur du « dialogue euro-méditerranéen11 », ne cachait pas ses inquiétudes : « Il y a […] en ce moment, en Occident, une islamisation de la vie quotidienne dont l’expansion est inquiétante12. » Et de nous mettre en garde contre tout angélisme : « Il ne faut pas ignorer le fait que l’islam est l’islam, qu’il peut générer l’islamisme, et qu’il pose de graves problèmes dans le monde. Il ne faut pas non plus ignorer que les immigrés gardent des liens avec leur pays d’origine et avec la façon dont ils perçoivent l’Occident13. » Quand Jean Daniel écrivait ces phrases, devait-il être considéré comme « raciste » ou « islamophobe » ? Quant au grand historien Fernand Braudel, il lançait en 1986, dans L’Identité de la France, cette mise en garde :

L’Islam n’est pas seulement une religion, c’est une civilisation plus que vivante, une manière de vivre. […] L’obstacle majeur auquel se heurtent les immigrés d’Afrique du Nord : une civilisation autre que la leur. Un droit, une loi qui ne reconnaît pas leur propre droit, fondé sur cette loi supérieure qu’est la religion du Coran14.


Il s’ensuit que, telle qu’elle se pose pour l’immigration de religion musulmane, la question religieuse est en même temps et surtout une question civilisationnelle. Et l’historien d’esquisser une conceptualisation de la menace : « Pour la première fois, je crois, sur un plan national, l’immigration pose à la France une sorte de problème “colonial”, cette fois planté à l’intérieur d’elle-même15. » Braudel, en tant que citoyen français, ne cachait pas son inquiétude : « Depuis longtemps, nous en avons fini, Français, avec nos guerres de Religion et pourtant plusieurs siècles ne nous ont pas encore permis d’en oublier les cruautés. Qui de nous voudrait, sur notre territoire, en voir renaître de nouvelles16 ? » C’est sur la sombre perspective d’une guerre civile à base religieuse-civilisationnelle que se concluent nombre d’études et de réflexions sociohistoriques sur la question de l’immigration massive en France et en d’autres pays européens.

Dans un livre important publié en 2009, Reflections on the Revolution in Europe: Immigration, Islam and the West, Christopher Caldwell part d’un constat : « Sans que personne ne l’ait vraiment décidé, l’Europe occidentale s’est changée en société multiethnique », en raison d’une « immigration de masse » qui « a débuté dans la décennie postérieure à la Seconde Guerre mondiale17 ». D’où la question fondamentale qu’il formule ainsi : « Peut-on avoir la même Europe avec un peuple différent18 ? » Sa réponse est non. Il esquisse ainsi, sur la base d’une longue enquête, un modèle d’intelligibilité du phénomène que Renaud Camus appellera en 2010 le « Grand Remplacement ». Dans sa préface à l’édition française du livre, Michèle Tribalat résume le problème posé par Caldwell, qui « se demande si l’Europe pourra demeurer elle-même après la grande révolution démographique qu’elle connaît depuis quelques décennies, causée par une immigration étrangère porteuse d’Islam dans une Europe vieillissante, languissante et sur le déclin19 ».

Caldwell souligne que « le problème fondamental de l’Europe avec l’Islam, et avec l’immigration en général, c’est qu’en Europe, les communautés les plus fortes ne sont, culturellement parlant, pas du tout européennes ». C’est pourquoi il déplace le problème, passant des politiques de l’immigration à l’idée d’une confrontation civilisationnelle :

C’est avec l’Islam et l’immigration que l’Europe a un problème et non avec l’usage impropre de certains moyens mis en place pour le traiter. L’Islam est une religion magnifique qui a aussi été, parfois, au cours des siècles, une culture brillante et généreuse. Mais malgré toutes les protestations du contraire, ce n’est en aucun cas la religion ou la culture de l’Europe20.


Ainsi redéfinie en termes identitaires, la question de la submersion migratoire devient celle de la compétition entre la civilisation islamique et la civilisation européenne sur le continent européen. Et la perspective de Caldwell est plutôt pessimiste :

L’Europe se retrouve à devoir disputer à l’Islam l’allégeance de ses nouveaux arrivants. Pour l’heure, l’Islam est en meilleure position pour l’emporter à la fois démographiquement, c’est une évidence, et philosophiquement, même si cet avantage paraît moins net. […] Quand une culture peu sûre d’elle-même, malléable et relativiste rencontre une culture ancrée, confiante et renforcée par des doctrines communes, c’est généralement la première qui change pour s’adapter à la seconde21.


Il faut enfin rappeler la thèse soutenue par l’historien et économiste allemand Thilo Sarrazin, homme politique de gauche membre du SPD, dans son best-seller publié en 2010, L’Allemagne disparaît, qui a suscité de vifs débats : l’autodestruction du peuple allemand a pour causes le faible taux de reproduction et le vieillissement de la population de souche, qui poussent à faire appel à l’immigration, en particulier à une immigration d’origine extra-européenne, de culture musulmane, ce qui provoque une transformation ethnique et culturelle de la population allemande dont les conséquences sont inquiétantes22.

En France comme dans les autres nations occidentales, il faut reconnaître que les conditions d’un débat rationnel sur ces questions croisées ne sont pas réunies. La première d’entre elles serait de pouvoir distinguer clairement les faits de leurs interprétations. Or, sur l’immigration, l’imbrication du factuel et de l’interprétatif est telle qu’il paraît impossible de se mettre d’accord sur les termes mêmes du débat. Une intense politisation des enjeux, s’ajoutant à la mythologisation des perspectives (pro-immigration ou anti-immigration), empêche toute discussion entre adversaires de bonne foi recherchant des solutions aux problèmes posés. La plupart des intellectuels et des universitaires situés à gauche et à l’extrême gauche nient ou sous-estiment les problèmes que pose pour la France une immigration massive d’origine extra-européenne. La pratique du déni systématique est devenue leur carte de visite et suffit à définir leur identité de gauche23. L’idée même d’une maîtrise des flux migratoires leur paraît « xénophobe » ou « raciste », « réactionnaire » ou « d’extrême droite ». Ils décorent de chiffres, de tableaux et de cartes l’exposé de leurs convictions idéologiques, qui relèvent de ce que j’ai appelé naguère l’« immigrationnisme », postulant que l’immigration de masse est à la fois inéluctable et bénéfique24, mais aussi que toute interrogation inquiète sur l’islamisme ou l’islamisation exprime une intolérable « islamophobie »25. En dénonçant avec l’indignation convenue le « racisme antimusulman », ils s’inscrivent sans trop d’effort dans le camp antiraciste. Ce faisant, ils imaginent en outre lutter contre « l’extrême droite », ce qui leur permet de se donner à bon compte l’allure de farouches « antifascistes ».

Chez ces « belles âmes » confortablement installées dans leurs idées reçues, celles de la gauche médiatique, ce mélange de fatalisme et d’angélisme masque mal un déni systématique des problèmes vécus quotidiennement par la majorité des citoyens. Quant aux milieux nationalistes de droite, ils sombrent souvent dans le catastrophisme ou rêvent de projets de purification du peuple français, contraires aux valeurs et aux normes des démocraties libérales. Il reste le choc des « ressentis » de groupe et des imaginaires politiques contradictoires, souvent liés à des intérêts et à des stratégies, ce qui revient à transformer les questions mal posées en thèmes de propagande ou en slogans électoraux26. Il est difficile de se frayer un chemin de pensée rationnelle entre les chantres du « tout va bien » ou du « tout ira mieux demain », disons les professionnels de l’aveuglement volontaire à gauche, et les prophètes de droite du « tout est foutu » ou du « tout va vers le pire », tentés par des solutions expéditives mais irréalistes.

Le nouveau discours nationaliste a érigé la question de l’immigration-menace en question décisive, traduite en termes existentiels et civilisationnels : comment éviter le suicide ou l’assassinat de la civilisation européenne ? Le remplacement de cette dernière par une société cosmopolite est-il fatal ? C’est ainsi qu’un nouveau discours sur la décadence s’est constitué au sein de milieux intellectuels et politiques marginaux situés à l’extrême droite, avant d’être repris de diverses manières et selon des stratégies variables par des leaders politiques ordinairement caractérisés comme « populistes » ou des essayistes qualifiés de « conservateurs » ou de « réactionnaires », posant tous la question de la « survie » de la civilisation européenne menacée de destruction par une « submersion migratoire » s’accompagnant d’une « islamisation » croissante, sur fond de « déracinement », d’« ethnocide bienveillant27 » et d’« inversion normative28 ». La thèse du « Grand Remplacement », formulée comme telle en 2010 par l’écrivain Renaud Camus, résume cette vision répulsive. À en croire l’écrivain et polémiste, l’expression « Grand Remplacement » aurait été forgée par ses soins au milieu des années 1990, comme il l’affirme dans sa conférence prononcée à Lunel le 26 novembre 2010, intitulée « Le Grand Remplacement » : « C’est précisément ici, il y a une quinzaine d’années, que le phénomène m’a frappé par la force de son évidence et que j’ai conçu l’expression29. »

Voilà qui soulève deux questions distinctes : la première porte sur la valeur de vérité de cette thèse, la seconde est celle des origines intellectuelles et des usages politiques de ladite thèse, qu’elle soit jugée comme fondée sur des faits bien établis, rejetée en raison des erreurs d’évaluation ou des mensonges qu’elle comporterait, ou encore dénoncée comme un récit fantastique ou mythique exprimant une « panique morale30 » ou une « panique identitaire31 », c’est-à-dire une grande peur injustifiée. La thèse du « Grand Remplacement » est aussi souvent accusée d’être l’expression d’une vision racialiste ou raciste du monde postulant une impitoyable lutte des races ou des ethnies pour la conquête de territoires convoités, ou encore d’une vision complotiste de l’immigration comme instrument utilisé par les « maîtres » occultes de la mondialisation pour faire disparaître les nations32.

On peut supposer que le modèle implicite du « Grand Remplacement » est celui de l’extinction des espèces, qui implique le remplacement d’une espèce par une autre33. La disparition de l’homme de Neandertal et son remplacement par Homo sapiens, cette « espèce invasive34 », après une longue cohabitation (et des croisements), sont des phénomènes qui ont donné lieu à de nombreux travaux scientifiques35 mais ont aussi fait l’objet d’explications fantaisistes et suscité divers fantasmes. Dans sa leçon inaugurale au Collège de France le 13 janvier 2022, le paléoanthropologue Jean-Jacques Hublin a lui-même, avec un grain d’ironie, fait référence au « grand remplacement qui, il y a environ 50 000 ans, a mis un terme à la diversité des hominines et a abouti à la prépondérance d’une espèce sur toutes les autres36 », précisant qu’il s’est agi là de « l’événement le plus important de l’évolution humaine au cours du dernier million d’années, et peut-être même au cours de l’évolution humaine tout court ». Hublin résume ainsi le phénomène :

Sorti d’Afrique, Homo sapiens a non seulement envahi l’ensemble de la planète, mais cela s’est fait au détriment des autres espèces humaines comme les Néandertaliens, et aussi d’un très grand nombre d’animaux (tout particulièrement des grands mammifères). La progression de nos ancêtres a tout simplement provoqué l’extinction de ceux qui dominaient ces territoires avant nous37.


L’archéologue et historien de la protohistoire Jean-Paul Demoule, auteur d’une somme intitulée Homo migrans38, précise ainsi le processus :

Les deux seules formes avérées de « grand remplacement » remontent… à la préhistoire. Il y a d’abord celui opéré par Homo sapiens : apparu en Afrique 300 000 ans avant notre ère, il s’étend ensuite dans le monde entier : Proche-Orient (– 120 000), Asie de l’Est (– 50 000), Australie (– 50 000), puis Europe (– 40 000) et États-Unis en passant par le détroit de Béring (à partir de – 25 000). Cette expansion se réalise aux dépens des autres représentants du genre Homo, que ce soit Neandertal en Europe ou l’homme de Flores en Indonésie, pour n’en citer que deux. Ensuite, le développement de l’agriculture au néolithique, qui commence vers – 12 000, va se solder par la disparition quasi totale des groupes de chasseurs-cueilleurs39.


Selon le paléoanthropologue Ludovic Slimak, la disparition de Neandertal et son remplacement par Homo sapiens est le fait de notre espèce. Il va jusqu’à dire que l’extinction de Neandertal est le « péché colonisateur originel » d’Homo sapiens. Il y a donc pire que la « race blanche » colonisatrice, raciste et exterminatrice, c’est l’espèce humaine, qui a vocation à envahir, coloniser, détruire et remplacer. La vision décoloniale devrait dès lors être élargie pour tenir compte de cette proto-colonisation destructrice. On s’étonne que les idéologues décoloniaux n’y aient pas pensé. Et ce, d’autant qu’ils pouvaient trouver dans ce type de récit un regard nostalgique qui ne leur était pas étranger. Ludovic Slimak n’hésite pas en effet à déclarer : « Il est quand même troublant de voir que les populations qui avaient la plus grande créativité, la plus grande liberté d’être, ont disparu tandis que celles qui étaient les plus normées, les plus standardisées – et, forcément, les plus efficaces – se sont imposées40. » Mais cette vision enchantée des populations remplacées pourrait tout autant séduire les dénonciateurs du « Grand Remplacement ».

L’idée de l’extinction des espèces semble aujourd’hui aller de soi, comme le note la journaliste étatsunienne Elizabeth Kolbert, qui ajoute que les très jeunes enfants ont assimilé la thèse de la disparition définitive des dinosaures :

L’idée d’extinction est peut-être la première notion scientifique à laquelle les enfants d’aujourd’hui se trouvent confrontés. On donne à des bébés d’un an des figurines en forme de dinosaures, et les enfants de deux ans comprennent, plus ou moins intuitivement, que ces petites bêtes en plastique représentent en fait de très gros animaux. Ils portent encore des couches que, déjà, ils sont capables d’expliquer qu’il y eut jadis d’innombrables sortes de dinosaures et qu’ils périrent tous, il y a fort longtemps41.


Or, l’imaginaire extinctionniste et la croyance remplaciste sont intimement liés. Les formes de vie qui disparaissent sont censées être remplacées par d’autres, dans le monde des espèces comme dans celui des cultures ou des civilisations. C’est pourquoi l’on peut considérer que l’horizon catastrophiste de l’extinction de l’espèce humaine constitue la condition de crédibilité la plus générale du « Grand Remplacement », lequel présuppose la disparition de la population remplacée. Par-delà la mort annoncée des nations et des civilisations au terme d’un déclin se profile le spectre de la disparition plus ou moins brutale de la vie et en particulier de la vie humaine.

Cet imaginaire, largement diffusé par les milieux écologistes, s’est formé par analogie sur la base d’une série de faits attestés : depuis l’apparition de la vie sur la planète Terre, cinq extinctions massives d’espèces ont eu lieu. La sixième extinction, qui mettrait fin à l’existence du genre humain, aurait pour cause les activités humaines elles-mêmes, caractérisées par l’exploitation frénétique des ressources naturelles dans un contexte mondial de forte croissance démographique – à l’exception toutefois de certains pays42. En 1995, le paléoanthropologue Richard Leakey formulait cette prédiction : « Homo sapiens ne sera pas seulement la cause de la sixième extinction, il en sera aussi l’une des victimes43. » Le rejoignait le biologiste et théoricien écologiste Paul Ehrlich qui affirmait qu’« en poussant les autres espèces à l’extinction, l’humanité ne fait que scier la branche sur laquelle elle est assise44 ». La croissance illimitée, la surpopulation, la surconsommation, le réchauffement climatique, la destruction de la biodiversité et l’augmentation du risque d’épidémies sont les principaux facteurs cumulatifs de la sixième extinction annoncée. Celle-ci est présentée par ceux qui y croient comme partielle ou totale, et comme possible, probable ou certaine. Les écolo-catastrophistes présentent la sixième extinction comme imminente, ce qui les autorise à dramatiser la question. La question de la survie devient la question des questions, qui se traduit, pour ceux qui n’ont pas peur d’être accusés d’anthropocentrisme, par celle-ci : comment assurer la survie de l’espèce humaine ? Cette question se décline en descendant vers le particulier, ce qui lui confère une signification plus classiquement politique : comment assurer la survie de la civilisation occidentale ? de la culture européenne ? de l’identité française ?

Dans l’hypothèse selon laquelle ce grand processus évolutif ponctué par des extinctions a inspiré la pensée analogique pour produire de nouveaux récits mythiques, un double transfert conceptuel se serait opéré dans l’imaginaire politique marqué par le racialisme : de l’espèce à la race et de la race à la nation, ou plus exactement à telle population nationale dotée d’une identité substantielle. Cette dernière, par le « Grand Remplacement » pensé comme substitution d’une population à une autre ou comme mélange (métissage), changerait de substance ou de nature. Il faut cependant souligner que le schème interprétatif appliqué par ses dénonciateurs au « Grand Remplacement » n’est plus celui du perfectionnement ou du progrès : il en est l’inverse, celui de la régression ou celui de la dénaturation. Il suppose en effet soit que des formes humaines inférieures remplacent des formes humaines supérieures, soit que des formes humaines étrangères dénaturent les humains autochtones, notamment par le métissage.

On trouve une illustration de cette hantise dans le discours prononcé en octobre 1991 par Bruno Mégret, alors délégué général du Front national, au colloque sur l’écologie organisé à Saint-Raphaël (Var) :

L’écologie véritable va de pair avec la défense de l’identité et pose comme essentielle la préservation du milieu ethnique, culturel et naturel des peuples […]. Nous ne voulons pas être les mammouths ou les pandas de l’espèce humaine. Pourquoi se battre pour la préservation des espèces animales et accepter dans le même temps le principe de disparition des races humaines par métissage généralisé45 ?


Dans son livre publié en 1996, L’Alternative nationale, Mégret revient sur la question et prêche pour le « retour à l’harmonie » qui passe par le respect de « l’impératif écologique », dont l’objectif est la « conservation de notre patrimoine naturel46 ». Le conservatisme ainsi défini ne sépare pas le naturel du culturel, qui constituent les deux piliers de l’identité patrimoniale globale à préserver à tout prix :

Cet impératif écologique s’inscrit d’ailleurs pleinement dans le combat du Front national pour la défense de notre identité car cette dernière ne fait qu’un tout. Elle constitue un patrimoine ethnique, culturel, mais aussi naturel. Il nous faut donc être attachés à la préservation de la nature et de notre territoire comme à la défense des valeurs de notre civilisation ou de notre peuple47.


Il y a là un exemple d’intégration dans une doctrine nationaliste refondue de l’articulation entre identité et patrimoine qui, depuis la fin des années 1960, en même temps que la prise au sérieux des questions écologiques, s’est inscrite progressivement dans le champ des représentations sociales48.

Mais s’il est vrai que la thèse du « Grand Remplacement » fait ou peut faire l’objet d’interprétations racistes – comprises comme impliquant la substitution d’une « race » à une autre ou d’une population métissée à une population racialement « pure » –, elle est aussi soutenue, comme nous l’avons souligné supra, selon des valeurs et dans des perspectives qui sont étrangères à toute forme de racisme. Cela n’a rien de raciste, pour un citoyen français, que de vouloir défendre ses traditions culturelles contre les offensives islamistes et l’islamisation des mœurs, la dictature des minorités issues d’une immigration non européenne et l’américanisation « wokiste » des institutions ou des entreprises, facteurs qu’il imagine, à tort ou à raison, provoquer le « Grand Remplacement ».

On observe en outre, à l’extrême droite, des interprétations complotistes du « Grand Remplacement »49, mais on ne saurait pour autant en conclure que tous ceux qui y croient sont des complotistes. L’accusation de complotisme est justifiée seulement dans certains cas, lorsqu’on se trouve devant des sujets qui croient que le « Grand Remplacement » a été décidé et orchestré par des forces obscures pour réaliser des objectifs plus ou moins cachés (affaiblir ou détruire les sociétés occidentales, en finir avec la « domination blanche », etc.). En recourant aux accusations de « racisme » et de « complotisme » pour disqualifier tous ceux qui croient au « Grand Remplacement », les critiques se comportent en inquisiteurs et en imprécateurs qui substituent la diabolisation à la discussion rationnelle fondée sur l’établissement ou la vérification des faits. Si la thèse du « Grand Remplacement » emporte l’adhésion d’un grand nombre de Français, c’est avant tout parce que le sentiment d’insécurité culturelle est très répandu dans l’opinion française50. Il s’exprime notamment par une inquiétude portant sur l’identité française, quelle que soit la manière dont on la pense.

Cette inquiétude se nourrit en outre de l’existence de précédents historiques : nombreuses sont les populations et les civilisations qui ont été détruites par des envahisseurs. Il faut à cet égard rappeler un « Grand Remplacement » trop oublié aujourd’hui, car masqué par d’autres crimes contre l’humanité moins éloignés dans le temps : celui qui a suivi le génocide et l’ethnocide des peuples amérindiens commis par les Européens colonisateurs, avant tout par les Espagnols et les Britanniques, à partir du début du XVIe siècle. Ce fut le premier « Grand Remplacement » de la modernité, réalisé à l’aube de l’époque moderne51. Au génocide et à l’ethnocide des peuples autochtones d’Amérique, il faut ajouter l’extermination des Aborigènes par les Britanniques, après la prise de possession du territoire australien en 1788 par James Cook, au nom du roi George III52. Dans ces terribles épisodes historiques désormais bien documentés, une extermination a précédé un remplacement.

L’idée d’un précédent historique est présente dans la mémoire politique des milieux traditionalistes (ou contre-révolutionnaires) et traditio-nationalistes : le passage d’une France à une autre produit par une rupture, celle de la Révolution française. Cette dernière, à travers la Terreur justifiée par le projet de créer une société de citoyens mus par la seule « vertu », aurait opéré à sa manière un « Grand Remplacement ». C’est la thèse que Paul Bourget avance dans les commentaires que lui inspirent les lettres de l’écrivain et homme politique Augustin Cochin (1823-1872)53. À propos des « notables » et du service de l’État, Bourget souligne le passage de la continuité à la substitution :

Mais quel État ? Avant la déviation de 1789, un Augustin Cochin rencontrait, pour y adapter son activité, une France, traditionnelle comme lui-même, où les vivants, à travers les insuffisances inhérentes à notre condition humaine, continuaient les morts. Depuis 1789, la Révolution n’a cessé de renouveler à travers les gouvernements successifs, si l’on excepte la période qui va de 1815 – et encore ! – à 1830 son effort de destruction de l’ancienne France, en vue de lui substituer une France, construite d’après une idéologie toujours la même, sous des formules différentes.


Dans le discours jihadiste contemporain, on observe aussi des indices de la peur d’un « Grand Remplacement » civilisationnel. De nombreuses déclarations d’Oussama Ben Laden et de ses compagnons d’armes expriment une grande peur de l’Occident et plus particulièrement des États-Unis, accusés de vouloir effacer la culture ou l’identité musulmane, qu’ils mépriseraient, pour la remplacer par la culture occidentale. Énoncé par Ben Laden dans une interview publiée peu après les attentats du 11-Septembre, le postulat islamiste est que « l’Amérique est une puissance antimusulmane et qui est à la tête des forces antimusulmanes54 ». Or, selon Ben Laden, les Juifs « se servent de l’Amérique pour faire avancer leurs plans pour le monde, et surtout pour le monde musulman55 ». C’est pourquoi, répète-t-il souvent, le plus grand ennemi de l’islam est « l’alliance judéo-croisée menée par les États-Unis56 ». Mais cette guerre contre l’ennemi principal est aussi une guerre culturelle ou civilisationnelle, car l’objectif de la « coalition judéo-croisée », dirigée par « les chefs de bande de l’impiété internationale », est d’établir partout dans le monde, y compris sur les terres d’islam, cette « nouvelle religion » qu’est la démocratie57. La peur de l’occidentalisation politique et culturelle, comprise comme une invasion et une colonisation par le moyen d’une démocratisation forcée, reste un puissant motif de l’engagement dans le jihad. Interviewé en septembre 1998 en Afghanistan par le journaliste palestinien Jamal Ismaïl, Ben Laden lui déclare : « Et j’affirme que le monde [occidental] a décidé unanimement de dévorer ce monde musulman. Le monde croisé a décidé unanimement de nous dévorer. Les nations [du monde] se sont liguées contre nous58. » Ce qui est redouté au plus haut point par les islamistes radicaux, c’est l’occidentalisation, c’est-à-dire la contamination, la corruption et le remplacement progressif de la culture musulmane par la culture occidentale moderne, considérée comme un poison.

Dans les analyses qui suivent, j’aborderai le « Grand Remplacement » comme une représentation polémique dont il s’agit de retracer la genèse dans l’histoire politique et culturelle de l’Europe, et plus particulièrement dans celle de la France. Je me propose d’en faire à la fois l’archéologie et la généalogie, sans bien sûr prétendre à l’exhaustivité, en privilégiant certains moments et certains auteurs significatifs. Au passage, sans entrer dans le champ des fièvres polémiques contemporaines sur la question, où la mauvaise foi se marie avec la volonté de disqualifier à tout prix l’adversaire et de l’exclure du débat, je formulerai les critiques qui me paraissent s’imposer sur les usages politiques du thème dans la France d’aujourd’hui, notamment par Éric Zemmour, le journaliste-essayiste célèbre puis le candidat malheureux à l’élection présidentielle de 2022.
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